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Article 1

Le paragraphe 4 de l'article 5 de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt général indirect, est modifié
et rédigé comme suit : «

4. N'ont pas la qualité d'entrepreneurs ou de professionnels aux fins du présent impôt ceux dont
le montant des livraisons de biens et des prestations de services effectuées ne dépasse pas
le chiffre annuel de 40.000 euros, sauf s'ils optent expressément pour être considérés comme
tels. Aux fins de la détermination du montant précédent, il n'est pas tenu compte des trans‐
missions de biens d'investissement et l'impôt général indirect est exclu, le cas échéant. Le
montant est calculé au prorata de la partie correspondante de l'année civile en cas de dé‐

but d'activité. Dans le cas des activités agricoles et d'élevage, le seuil indiqué à l'alinéa pré‐

cédent est fixé au chiffre annuel de 150.000 euros. Les entrepreneurs ou les professionnels qui
optent pour être considérés comme tels doivent en faire la demande au ministère chargé
des finances avant la fin de l'année au cours de laquelle l'option doit prendre effet. Une fois
qu'ils ont opté pour être considérés comme entrepreneurs ou professionnels, cette situation
doit être maintenue pendant un délai minimal de trois ans, et pour demander leur radiation
ils doivent y renoncer en le communiquant au ministère chargé des finances avant la fin de
l'année précédant l'année au cours de laquelle la renonciation doit prendre effet. La procé‐

dure et la forme de la demande pour être considéré comme entrepreneur seront établies
par voie réglementaire. »

Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 2

De nouveaux paragraphes 13 et 14 sont introduits à l'article 6 de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'im‐

pôt général indirect, rédigés comme suit : «

13. Les prestations de services et les livraisons de biens accessoires à ces mêmes prestations ef‐
fectuées par les services publics postaux.

14. Les livraisons d'argent à titre de contrepartie ou de paiement. »
Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 3

L'article 18 de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt général indirect, est modifié et rédigé comme
suit : « Article 18. Importations de billets de banque ayant cours légal et de timbres Sont exoné‐

rées de l'impôt les importations de billets et de pièces de monnaie ayant cours légal, les titres-
valeurs et les timbres, ainsi que les effets timbrés ayant cours légal pour une valeur n'excédant
pas leur valeur faciale. »
Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 4

La lettre

b) du paragraphe 1 de l'article 29 de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt général indirect, est modi‐
fiée et rédigée comme suit : «
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b) Les imprimés à caractère publicitaire, tels que les catalogues, les listes de prix, les modes
d'emploi et les bulletins commerciaux, importés gratuitement et destinés en même temps à
être distribués gratuitement. »

Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 5

Un nouveau paragraphe 12 est introduit à l'article 41 de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt général
indirect, rédigé comme suit : «

12. Les cercueils contenant des corps et les urnes contenant les cendres de défunts, ainsi que
les fleurs, les couronnes et les autres objets de décoration qui les accompagnent normale‐

ment.  Les fleurs,  les  couronnes et  les autres objets  de décoration apportés par des per‐
sonnes résidant dans un pays étranger et venant assister à l'enterrement ou décorer des
tombes situées sur le territoire douanier de la Principauté d'Andorre, pour autant que la na‐

ture ou la quantité desdites importations ne révèle aucune intention d'ordre commercial. »
Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 6

Le paragraphe 2 de l'article 44 de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt général indirect, est modifié
et un nouveau paragraphe 10 y est introduit, rédigés comme suit : «

2. Ceux de transport de passagers et de biens, pour la partie du trajet effectuée sur le territoire
andorran, dans les cas suivants :

a) Dans le transport de passagers, qui comprend le transport par câble, quel que soit le des‐
tinataire du service.

b) Dans le transport de biens, lorsque le destinataire n'est pas un entrepreneur ou profes‐
sionnel agissant en tant que tel. » «

10.  De même, sont considérés comme fournis sur le territoire andorran les services suivants
lorsque, conformément aux règles qui leur sont applicables, ils ne sont pas réputés réalisés
sur le territoire andorran, mais que leur utilisation ou exploitation effective a lieu sur ledit terri‐
toire :

a) L'accès ou l'utilisation d'installations ou d'enceintes situées sur le territoire andorran, ainsi
que les services accessoires à l'accès ou à l'utilisation de ces installations ou enceintes.

b) Le bail (location) de matériel sportif.

c) Les leçons destinées à apprendre ou à améliorer la pratique d'un sport. »
Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 7

L'article 58 de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt général indirect, est modifié et rédigé comme
suit : « Article 58. Taux d'imposition réduit Le taux d'imposition réduit est de 1% et s'applique uni‐
quement aux opérations suivantes :

1. Les produits alimentaires (y compris les boissons, à l'exception toutefois des boissons alcoo‐

liques) destinés à la consommation humaine ou animale, les animaux vivants, les semences,
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les plantes et les ingrédients normalement utilisés dans la préparation de produits alimen‐

taires ; les produits normalement utilisés comme complément ou succédané de produits ali‐
mentaires. On entend par boissons alcooliques tout liquide propre à la consommation hu‐

maine par ingestion contenant de l'alcool éthylique.

2. Les eaux, y compris à l'état solide, propres à l'alimentation humaine ou animale ou à l'irriga‐

tion.

3. Les livres, les journaux et les revues qui ne contiennent pas uniquement et principalement de
la publicité. Les éléments complémentaires livrés conjointement avec ces biens moyennant
un prix unique sont imposés au taux d'imposition correspondant à la nature du bien livré.
Sont compris dans le présent paragraphe les travaux d'exécution d'ouvrage ayant pour ré‐

sultat immédiat l'obtention d'un livre, d'un journal ou d'une revue en feuilles ou en continu,
d'un photolithe desdits biens, ou consistant en la reliure de ces mêmes biens. Les livres, les
journaux et les revues sont réputés contenir principalement de la publicité lorsque plus de 75
pour cent des produits (recettes) qu'ils procurent à leur éditeur sont obtenus à ce titre. »

Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 8

Un nouveau paragraphe 5 est introduit entre les paragraphes 4 et 5, le paragraphe 9 est modi‐
fié et un nouveau paragraphe 11 est introduit à l'article 59 de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt
général indirect, rédigés comme suit : «

5. Les cours dispensés à titre particulier par des personnes physiques sur des matières incluses
dans les programmes d'études de tout niveau et degré du système d'enseignement scolaire
ou universitaire. » «

9. Les médicaments remboursables par la Caisse andorrane de sécurité sociale. » «

11. Les livraisons de timbres et d'effets timbrés ayant cours légal, pour un montant n'excédant
pas leur valeur faciale. »

Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 9

Il est introduit un nouvel article 60 bis dans la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt général indirect, ré‐

digé comme suit : « Article 60 bis. Taux d'imposition spécial Le taux d'imposition spécial est de
2,5% et s'applique uniquement aux opérations suivantes :

1. Le transport par câble et sa commercialisation.

2. Le transport de personnes et sa commercialisation.

3. La vente de billets permettant l'accès à l'usage d'installations dans les parcs thématiques ani‐
maliers ou dans les centres thermoludiques.

4. Les prestations de services énumérées ci-après lorsqu'elles ne sont pas effectuées par des
Administrations publiques ou parapubliques, des entités de droit public ou des entités ou
établissements culturels ou sociaux à but non lucratif :

a) Celles propres aux bibliothèques, archives et centres de documentation.
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b) Les visites de foires, musées, galeries d'art, pinacothèques, monuments, sites historiques,
jardins botaniques, parcs zoologiques et parcs naturels et autres espaces naturels proté‐

gés de caractéristiques similaires.

c) Les représentations théâtrales, musicales, chorégraphiques, audiovisuelles et cinémato‐

graphiques.

d) L'organisation d'expositions et de manifestations similaires à caractère éducatif, culturel
ou social.

5. Les biens constituant des objets d'art, de collection ou d'antiquité, selon la Nomenclature gé‐

nérale des produits et conformément à ce qui est prévu par voie réglementaire. »
Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 10

Les paragraphes 1 et 2 de l'article 63 de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt général indirect, sont
modifiés et rédigés comme suit : «

1. Les entrepreneurs ou les professionnels ne peuvent pas déduire l'IGI supporté ou acquitté au
titre des acquisitions ou des importations de biens courants ou de services qui ne sont pas
affectés exclusivement à leur activité entrepreneuriale ou professionnelle soumise à l'impôt.
En tout état de cause, ils pourront déduire l'IGI supporté en relation avec leur activité entre‐

preneuriale ou professionnelle effectuée en dehors du territoire d'application de l'impôt et
qui aurait ouvert droit à déduction si elle avait été effectuée sur ce même territoire.

2. L'IGI supporté au titre de l'acquisition, de l'importation, du loyer ou de la cession d'usage à un
autre titre de biens d'investissement utilisés en tout ou en partie dans l'exercice des activités
entrepreneuriales ou professionnelles soumises à l'impôt prévues au paragraphe 1 peut être
déduit conformément aux règles suivantes :

a) Lorsqu'il s'agit de biens ou de services autres que ceux visés par les règles suivantes, dans
la mesure où ces biens ou services doivent être utilisés de manière prévisible, selon des
critères fondés, dans l'exercice de l'activité entrepreneuriale ou professionnelle soumise à
l'impôt.

b) Lorsqu'il s'agit de voitures de tourisme et de leurs remorques, de cyclomoteurs et de mo‐

tocyclettes, ceux-ci seront présumés affectés à l'exercice de l'activité entrepreneuriale ou
professionnelle soumise à l'impôt prévue au paragraphe 1 dans la proportion de 50%. Tou‐

tefois, sont présumés affectés à 100% à l'exercice de l'activité entrepreneuriale ou profes‐
sionnelle soumise à l'impôt prévue au paragraphe 1 les véhicules suivants :

Les véhicules mixtes utilisés pour le transport de marchandises. -Ceux utilisés pour la
prestation de services de transport de voyageurs moyennant contrepartie.

–

Ceux  utilisés  pour  la  prestation  de  services  d'enseignement  de  la  conduite  ou  du
pilotage moyennant contrepartie.

–

Ceux utilisés pour effectuer des essais, des démonstrations ou pour la promotion des
ventes.

–

Ceux utilisés pour les déplacements professionnels des représentants ou des agents
commerciaux.

–

Ceux utilisés dans des services de surveillance.–
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c) Le degré d'utilisation des biens ou des services prévus au paragraphe 2, lettre

a) du présent article doit être justifié par le contribuable par tout moyen de preuve admis en
droit. En ce qui concerne les biens prévus au paragraphe 2, lettre b), quiconque conteste
le degré d'utilisation présumé, qu'il s'agisse du contribuable ou de l'Administration, doit jus‐
tifier le degré effectif d'utilisation. »

Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 11

L'article 70 de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt général indirect, est modifié et rédigé comme
suit : « Article 70. Cas généraux de remboursement

1. Les contribuables qui n'ont pas pu effectuer les déductions nées au cours d'une période de
déclaration selon la procédure prévue à l'article 68 parce que le montant de ces déductions
a excédé de manière continue l'impôt exigible ont le droit de demander le remboursement
du montant existant en leur faveur au 31 décembre de chaque année dans la déclaration de
la liquidation de l'impôt correspondant à la dernière période de déclaration de ladite année.

2.  Les entrepreneurs ou les professionnels  qui  n'ont  pas droit  au remboursement de l'impôt
conformément aux dispositions du paragraphe deux de l'article 73 ont droit au rembourse‐

ment du solde en leur faveur, selon la procédure générale de remboursement applicable
aux entrepreneurs ou aux professionnels établis dans le champ territorial de l'impôt.

3. Les contribuables qui décident de mettre fin à leur activité entrepreneuriale, que ce soit par la
fermeture de l'entreprise, dans le cas des personnes physiques, ou par la dissolution et la li‐
quidation de la société, dans le cas des personnes morales, pourront demander le rembour‐
sement du solde en leur faveur au moment de la cessation de l'activité. En ce qui concerne
les contribuables à titre individuel, ils pourront demander ledit remboursement au moment
où ils auront présenté la demande de cessation de l'entreprise auprès de l'Administration, ou
la demande de radiation du Registre des contribuables, et à condition qu'ils aient liquidé ou
désaffecté tous les biens affectés à leur activité entrepreneuriale. Dans le cas des personnes
morales, elles pourront le demander au moment où la dissolution de la société aura été ins‐
crite au Registre des sociétés, où la dissolution de la société aura été réalisée et à condition
qu'elles en aient liquidé tous les biens. La procédure de remboursement et les formulaires de
demande de remboursement sont fixés par voie réglementaire.

4. Pour les cas de remboursement prévus au présent article et à l'article 71, le ministère chargé
des finances doit, le cas échéant, procéder à la liquidation provisoire et au remboursement
dans les trois mois suivant la présentation de la déclaration pour les cas du paragraphe 3, et
dans les trois mois suivant l'expiration du délai fixé pour la présentation de la déclaration
dans les autres cas. »

Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 12

Il est introduit un nouvel article 71 bis dans la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt général indirect, ré‐

digé comme suit : « Article 71 bis. Remboursements relatifs au commerce de produits pharma‐

ceutiques
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1. Les contribuables qui ont pour activité principale le commerce de produits pharmaceutiques
sur le territoire andorran, et pour lesquels, dans toutes les déclarations présentées pour cha‐

cune des périodes de déclaration de l'année civile immédiatement antérieure, le montant
des déductions a dépassé le montant des quotes-parts exigibles, ont droit au rembourse‐

ment du solde existant en leur faveur au terme de chaque période de déclaration.

2. Le remboursement décrit au paragraphe précédent ne s'applique pas à l'IGI supporté pour
l'acquisition de biens immeubles.

3. Les conditions requises et la procédure pour exercer le droit établi au présent article sont dé‐

terminées par voie réglementaire. »
Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 13

Le paragraphe 1 de l'article 78 de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt général indirect, est modifié
et rédigé comme suit : «

1. Les contribuables doivent déterminer, pour chaque période de déclaration, la dette fiscale, en
diminuant l'impôt général indirect répercutable au cours de la période des quotes-parts de
l'impôt général indirect supporté qui ont un caractère déductible.

En cas de transmission de biens immeubles, ou de constitution ou cession de droits réels sur
ces mêmes biens effectuée devant un officier public, les contribuables doivent verser l'impôt
répercuté simultanément à la passation de l'acte authentique, et l'officier public doit remplir
les obligations prévues à l'article 80. Si les actes portant sur des biens immeubles indiqués
ci-dessus sont formalisés au moyen d'un contrat sous seing privé, les contribuables doivent
liquider l'impôt ou justifier de la liquidation de l'impôt afin de pouvoir procéder à la réitération
en la forme authentique du contrat correspondant.

Lorsque le montant net du chiffre d'affaires annuel pour l'ensemble des activités exercées
par le contribuable, au cours de l'année immédiatement antérieure, est inférieur à 250.000
euros, les déclarations-liquidations sont effectuées aux mois de juillet et janvier.

Lorsque le montant net du chiffre d'affaires annuel pour l'ensemble des activités exercées
par le contribuable, au cours de l'année immédiatement antérieure, est inférieur à 3.600.000
euros, les déclarations-liquidations sont effectuées aux mois d'avril, juillet, octobre et janvier.

Lorsque le montant net du chiffre d'affaires annuel pour l'ensemble des activités exercées
par le contribuable, au cours de l'année immédiatement antérieure, est égal ou supérieur à
3.600.000 euros, les déclarations-liquidations sont effectuées mensuellement.

Dans le cas où l'exercice antérieur a une durée inférieure à 12 mois, il est procédé à un prora‐

ta pour la partie correspondant à l'année civile et il est fait application des dispositions des
paragraphes précédents.

En  cas  de  début  d'activité,  les  déclarations-liquidations  sont  effectuées  aux  mois  d'avril,
juillet, octobre et janvier, sauf si le régime spécial simplifié est applicable, auquel cas les dé‐

clarations seraient effectuées aux mois de juillet et janvier.

De même, les contribuables qui décident de mettre fin à leur activité d'entreprise, que ce soit
par fermeture de l'entreprise, dans le cas des personnes physiques, ou par dissolution et li‐
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quidation de la société, dans le cas des personnes morales, doivent verser le solde en faveur
de l'administration fiscale.

En ce qui concerne les contribuables à titre individuel, ils doivent effectuer le versement cor‐
respondant au moment où ils présentent la demande de radiation de l'entreprise auprès de
l'Administration et la demande de radiation du Registre des contribuables, et pour autant
qu'ils aient liquidé ou désaffecté tous les biens affectés à leur activité d'entreprise.

Dans  le  cas  des  personnes  morales,  elles  doivent  effectuer  le  versement  correspondant
avant d'inscrire la dissolution de la société au Registre des sociétés et de dissoudre la socié‐

té, et pour autant qu'elles en aient liquidé tous les biens.

Le versement de la dette fiscale doit être effectué au lieu, selon la forme et au moyen des
modèles établis par voie réglementaire. »

Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 14

L'article 80 de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt général indirect, est modifié et rédigé comme
suit : « Article 80. Obligations des officiers publics Les officiers publics ne peuvent recevoir aucun
acte authentique de transmission de biens immeubles, ou de constitution ou cession de droits
réels sur ces mêmes biens effectuée au moyen d'un contrat sous seing privé, ni ne peuvent dé‐

poser au rang de leurs minutes des actes sous seing privé constatant ces transmissions de
biens immeubles ou de droits sur ces mêmes biens, dès lors que le cédant a la qualité d'entre‐

preneur ou professionnel aux fins du présent impôt, si les contribuables ne justifient pas, préala‐

blement ou simultanément, de la liquidation de l'impôt et, le cas échéant, du versement effectif
de l'impôt, ou ne démontrent pas que les cas de non-assujettissement prévus par la présente
Loi leur sont applicables.

Les officiers publics doivent percevoir le montant de la liquidation de l'impôt effectuée par le
contribuable et en effectuer le versement au ministère chargé des finances, dans les délais et
selon les modèles et les procédures déterminés par voie réglementaire.

Les officiers publics doivent joindre à la minute de l'acte une copie de la liquidation de l'impôt.

Les officiers publics doivent communiquer au ministère chargé des finances la passation de
tout acte ou contrat impliquant une transmission de biens immeubles ou la constitution ou ces‐
sion de droits réels auxquels ils interviennent, dès lors que le cédant a la qualité d'entrepreneur
ou professionnel aux fins du présent impôt.

Le cédant doit démontrer sa qualité d'entrepreneur ou professionnel aux fins du présent impôt
au moyen d'un certificat délivré par le ministère chargé des finances ou de la dernière déclara‐

tion liquidation de l'impôt général indirect ou de ce qui est stipulé par voie réglementaire.

La liste doit  être présentée au cours de la première quinzaine de chaque trimestre dans la
forme correspondante et conformément aux modèles déterminés par voie réglementaire.

En tout  état  de cause,  les  informations minimales devant  être  communiquées sont  les  sui‐
vantes :

Type de transaction.–
Date de la transaction.–
Identification et domicile des parties intervenantes.–
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Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 15

L'article 81 de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt général indirect, est modifié et rédigé comme
suit : « Article 81. Infractions Pour ce qui n'est pas établi par la présente Loi, la réglementation des
infractions en matière fiscale relatives au contenu de la présente Loi est régie par le régime des
infractions et sanctions établi à la section troisième du chapitre troisième de la Loi de bases de
l'ordre juridique fiscal, du 19 décembre 1996. Les infractions et les sanctions en matière doua‐

nière sont régies par les dispositions établies au titre XII de la Loi 5/2004, du 14 avril, du Code des
douanes. »
Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 16

Le paragraphe 2 de l'article 82 de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt général indirect, est modifié
et rédigé comme suit : «

2. Sont considérées comme des infractions de fraude fiscale :

a) Les autoliquidations incomplètes ayant une incidence sur la liquidation de l'impôt.

b) Les fausses autoliquidations.

c) Le non-respect des obligations en matière de facturation lorsqu'il entraîne une fraude fis‐
cale. »

Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 17

Le paragraphe 4 de l'article 83 de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt général indirect, est suppri‐
mé.
Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 18

La lettre

d) du paragraphe 1 de la disposition additionnelle troisième de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt
général indirect, est modifiée et rédigée comme suit : « d. Sont exclus de la notion de biens
d'occasion :

i) Les biens immeubles. ii) Les déchets industriels et, en général, les matériaux de récupération.
iii) Les emballages et les conditionnements. iv) L'or, le platine et les pierres précieuses.

v) Les biens utilisés, transformés ou rénovés par le contribuable. vi) Les biens ayant bénéficié
d'une exonération à l'importation ou d'un taux d'imposition à l'importation de 0%. »

Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Identification du bien immeuble objet de la transaction.–
Montant de la transaction.–
Impôt exigible. »–
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Article 19

La lettre

b) du paragraphe 3 de la disposition additionnelle troisième de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'im‐

pôt général indirect, est modifiée et rédigée comme suit : « b. Les contribuables relevant de
ce régime ne peuvent pas déduire l'IGI supporté (taxe d'amont) au titre des acquisitions des
biens acquis ou importés sous ce régime. »

Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 20

Une nouvelle disposition additionnelle quatrième est introduite dans la Loi 11/2012, du 21 juin, de
l'impôt général indirect, rédigée comme suit : « Disposition additionnelle quatrième. Régime spé‐

cial de l'or d'investissement

1. Notion d'or d'investissement Aux fins des dispositions de la présente Loi, est considéré comme
or d'investissement :

a) Les lingots ou plaquettes d'or d'un titre égal ou supérieur à 995 millièmes et dont le poids
correspond à ce qui est indiqué ci-après : 12,5 kilogrammes 1 kilogrammes 500 grammes
250  grammes  100  grammes  50  grammes  20  grammes  10  grammes  5  grammes  2,5
grammes 2 grammes 100 onces 10 onces 5 onces 1 onces 0,5 onces 0,25 onces

b) Les pièces d'or qui remplissent les conditions requises suivantes :

i) Être d'un titre égal ou supérieur à 900 millièmes. ii) Avoir été frappées postérieurement à
l'année 1800. iii) Avoir ou avoir eu cours légal dans leur pays d'origine. iv) Être habituelle‐

ment commercialisées à un prix ne dépassant pas 80 pour cent de la valeur de marché
de l'or qu'elles contiennent.

v) Être publiées au Bulletin officiel de la Principauté d'Andorre ou au Journal officiel des Com‐

munautés européennes.

2. Importations d'or d'investissement Les importations d'or d'investissement défini dans le pré‐

sent régime spécial sont imposées à 0%.

3. Base d'imposition et répercussion (facturation de l'impôt) de la cote Les livraisons physiques
d'or d'investissement sont soumises à un taux d'imposition de 0%. De même, un taux d'impo‐

sition de 0% s'applique aux prêts et aux opérations d'échange financier (swap), ainsi qu'à
celles découlant de contrats à terme ou de contrats de futures, à condition qu'ils aient pour
objet, dans tous les cas, l'or d'investissement. Toutes les prestations de services ayant pour
objet l'or d'investissement non définies dans le présent paragraphe sont soumises au taux
d'imposition qui leur correspond.

4. Base d'imposition. Règles spéciales Dans les livraisons de biens ou les prestations de services
qui n'ont pas pour objet ou pour résultat de l'or d'investissement, et dans lesquelles est utilisé
de l'or apporté par le destinataire de l'opération, et lorsque l'importation ou l'acquisition a été
effectuée au taux de 0% en application des dispositions du présent régime, la base d'imposi‐
tion est celle qui résulte de l'ajout au montant de la contrepartie de la valeur de marché du‐

dit or, déterminée à la date d'exigibilité de l'impôt.

5.  Registre des transactions Les opérateurs d'or d'investissement doivent tenir un registre de
toutes  les  transactions  d'or  d'investissement  et  conserver  la  documentation  permettant
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l'identification du client desdites opérations. Les caractéristiques du registre ainsi que les pro‐

cédures obligatoires que doivent suivre les opérateurs d'or d'investissement seront définies
par voie réglementaire. Les opérateurs d'or d'investissement doivent conserver les données
du registre pendant au moins 5 ans. »

Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Article 21

Une nouvelle disposition additionnelle cinquième est introduite dans la Loi 11/2012, du 21 juin, de
l'impôt général  indirect,  rédigée comme suit  :  «  Disposition additionnelle  cinquième.  Régime
spécial du secteur financier

1. Application du régime Doivent relever de ce régime spécial les contribuables qui exercent des
activités soumises à l'impôt et qui remplissent les conditions suivantes :

a) Exercer des activités soumises au taux d'imposition prévu à l'article 60, « Taux d'imposition
majoré ».

b) Être des entités bancaires ou des entités financières - non bancaires - de crédit spéciali‐
sé, selon la définition des entités opérationnelles du système financier andorran prévue
par la Loi 7/2013, du 9 mai, sur le régime juridique des entités opérationnelles du système
financier andorran et autres dispositions régissant l'exercice des activités financières dans
la Principauté d'Andorre. Ce régime n'est pas applicable aux biens immeubles.

2. Base d'imposition et répercussion (facturation de l'impôt) de la cote La base d'imposition est
calculée conformément aux dispositions du chapitre septième, et la répercussion (factura‐

tion de l'impôt) de la cote est effectuée conformément aux dispositions de l'article 55 à cet
effet.

3. Obligations et limitations du droit à déduire l'IGI supporté (taxe d'amont) Les contribuables
auxquels ce régime est applicable doivent également respecter toutes les obligations for‐
melles (déclaratives) prévues au chapitre huitième. En ce qui concerne la déduction de l'IGI
supporté (taxe d'amont), les contribuables ont uniquement le droit de déduire, au titre de l'IGI
supporté (taxe d'amont), un montant maximal annuel équivalent à 10% de l'IGI collecté (taxe
d'aval) au taux d'imposition prévu à l'article 60, dans la limite de l'impôt supporté dans leur
activité soumise. Seules les opérations réalisées sur des biens immeubles sont exclues de ce
calcul, comme indiqué. Les contribuables auxquels ce régime est applicable doivent le com‐

muniquer au ministère chargé des finances, qui est habilité à approuver les formulaires cor‐
respondants pour la communication du régime prévu dans la présente disposition. »

Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Disposition transitoire première

cours de l'exercice 2014,  le Gouvernement doit transférer aux comuns les produits (recettes)
correspondant à la quote-part fiscale de l'État de l'impôt sur les transmissions patrimoniales
immobilières afférente aux transmissions patrimoniales assujetties à l'impôt réalisées au cours
de ce même exercice. Ce transfert doit être effectué conformément aux règles prévues à l'ar‐
ticle 12, paragraphe 3, de la Loi relative à l'impôt sur les transmissions patrimoniales immobi‐
lières, du 29 décembre 2000, ainsi qu'aux conventions relatives au système de gestion et de li‐
quidation de la dette fiscale de l'impôt sur les transmissions patrimoniales immobilières reve‐
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nant aux comuns, signées avec chaque comú. Aux fins de la répartition de la quote-part de
l'État de l'impôt sur les transmissions patrimoniales immobilières entre les comuns, il convient
de tenir compte de la paroisse où est situé l'immeuble.
Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Disposition finale première

L'article 15 de la Loi relative à l'impôt indirect sur la prestation de services d'assurance, du 14 mai
2002, est modifié et rédigé comme suit : « Article 15. Détermination de l'impôt net (quota de liqui‐
dació)

1. L'impôt net (quota de liquidació) est déterminé selon le système du régime forfaitaire (déter‐
mination objective), conformément aux dispositions de la présente Loi et aux déclarations
présentées par les contribuables.

2. La détermination de l'impôt net (quota de liquidació) s'effectue selon la formule suivante : Im‐

pôt net (quota de liquidació) = t x V1 - 0,0045 x V1 Où : t : taux d'imposition V1 : primes totales
La variable t, taux d'imposition, correspond au taux d'imposition fixé à l'article 9. La variable V1,
primes totales, correspond au montant total des primes ou cotisations à acquitter en contre‐

partie des opérations assujetties au présent impôt, quels qu'en soient la cause ou l'origine,
ainsi que le lieu et le mode de paiement, à l'exception de la contribution au Fonds andorran
de garantie automobile. Les variables précédentes doivent être celles correspondant à l'an‐

née civile faisant l'objet de la liquidation de l'impôt.

3. L'impôt net (quota de liquidació) est annuel. »
Redacció vigent des del 01/01/2015 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Disposition finale deuxième

L'article 8 de la Loi relative à l'impôt sur les transmissions patrimoniales immobilières, du 29 dé‐

cembre 2000, est modifié et rédigé comme suit : « Article 8. Taux d'imposition

1. Le taux d'imposition de l'État est de 1%.

2. Si les comuns établissent un tribut sur les transmissions patrimoniales immobilières devant
être inscrit au cadastre communal,  le taux d'imposition communal doit être celui fixé par
leurs propres ordonnances et ne peut être inférieur à 0,5% ni supérieur à 3%. »

Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Disposition finale troisième

Le Gouvernement est chargé de publier au Bulletin officiel de la Principauté d'Andorre, dans un
délai maximal de trente jours à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente Loi, par
voie du décret correspondant, le texte consolidé de l'articulat de la Loi 11/2012 , du 21 juin, de l'im‐

pôt général indirect, modifiée par la Loi 29/2012 , du 18 octobre, et par la Loi 11/2013 , du 23 mai, in‐

tégrant l'ensemble des modifications et ajouts apportés par la présente Loi.
Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)
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Disposition finale quatrième

La présente Loi entre en vigueur le 1er juillet 2014, à l'exception de la disposition finale première,
qui entre en vigueur le 1er janvier 2015. La disposition finale deuxième est applicable aux trans‐
missions patrimoniales assujetties à l'impôt sur les transmissions patrimoniales immobilières
réalisées à compter du 1er janvier 2015.
Redacció vigent des del 01/07/2014 · text original · Llei 10/2014, del 3 de juny, de modificació de la Llei 11/2012, del 21 de juny, de l’impost
general indirecte, (BOPA 2014-06-26)

Loi 10/2014, du 3 juin, portant modification de la Loi 11/2012, du 21 juin, de… MCA Assessors · BOPA consolidat

Traduction réalisée par intelligence artificielle, à titre informatif. Seul le texte catalan publié au BOPA
(www.bopa.ad) fait foi.

14 / 14

https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=lo26038001
https://www.bopa.ad/Documents/Detall?doc=lo26038001

	Loi 10/2014, du 3 juin, portant modification de la Loi 11/2012, du 21 juin, de l'impôt général indirect, modifiée par la Loi 29/2012, du 18 octobre, et par la Loi 11/2013, du 23 mai
	Sommaire
	Article 1
	Article 2
	Article 3
	Article 4
	Article 5
	Article 6
	Article 7
	Article 8
	Article 9
	Article 10
	Article 11
	Article 12
	Article 13
	Article 14
	Article 15
	Article 16
	Article 17
	Article 18
	Article 19
	Article 20
	Article 21
	Disposition transitoire première
	Disposition finale première
	Disposition finale deuxième
	Disposition finale troisième
	Disposition finale quatrième



